
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Décret no 2022-1122 du 4 août 2022 modifiant diverses dispositions relatives  
aux étudiants de troisième cycle des études de médecine, d’odontologie et de pharmacie 

NOR : SPRH2205164D 

Publics concernés : étudiants de 3e cycle en médecine, odontologie et pharmacie. 
Objet : le décret instaure un relevé mensuel des obligations de service réalisées par les internes. Il procède au 

déclassement du régime indemnitaire des internes en décret simple et précise diverses dispositions relatives au 
statut des internes et au statut des docteurs juniors. En particulier, il étend le régime indemnitaire spécifique des 
internes affectés en outre-mer aux internes en pharmacie et odontologie et il actualise les dispositions relatives à 
la rémunération des étudiants en année recherche. De plus, le présent décret élargit le statut de docteur junior aux 
étudiants de 3e cycle réalisant un diplôme d’études spécialisées de pharmacie hospitalière. Il clarifie les 
dispositions relatives à certains congés familiaux au bénéfice des docteurs juniors et simplifie la procédure pour 
leur participation au service des gardes et astreintes médicales. Il prévoit le changement de subdivision, de région 
ou d’interrégion pour motif impérieux aux étudiants de troisième cycle long en pharmacie. Enfin, il précise la 
durée maximale d’absence autorisée pour valider un stage annuel d’un étudiant. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa publication. 
Notice : les dispositions visent à respecter l’objectif d’égalité de traitement des agents publics et le principe de 

clarté des textes. 
Références : le code de la santé publique peut être consulté, dans sa rédaction issue du présent décret, sur le 

site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 

Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 14 juin 2022 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE STATUT DES DOCTEURS JUNIORS 

Art. 1er. – L’article R. 6153-1 du code de la santé publique est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6153-1. – La présente sous-section s’applique aux étudiants de troisième cycle qui accomplissent la 
phase 3 dite de consolidation mentionnée aux articles R. 632-20 et D. 633-11 du code de l’éducation des études de 
médecine, de pharmacie pour les étudiants inscrits en biologie médicale et en pharmacie hospitalière ou 
d’odontologie pour les étudiants inscrits en chirurgie orale, dans les conditions prévues à la section 3 du chapitre II 
du titre III du livre VI du même code. Ces étudiants sont dénommés « docteurs juniors ». » 

Art. 2. – Les deux premiers alinéas de l’article R. 6153-1-1 du même code sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu’il a validé l’ensemble des connaissances et compétences nécessaires à la validation de la phase 2 de la 
spécialité suivie, soutenu avec succès la thèse mentionnée aux articles R. 632-23 et R. 634-17 du code de 
l'éducation respectivement pour les études de médecine et d’odontologie et obtenu le diplôme d’Etat de docteur en 
médecine, en pharmacie pour les étudiants inscrits en biologie médicale ou en pharmacie hospitalière ou en 
chirurgie dentaire pour les étudiants inscrits en chirurgie orale, l’étudiant de troisième cycle des études de 
médecine, de pharmacie inscrit en biologie médicale ou en pharmacie hospitalière ou d’odontologie inscrit en 
chirurgie orale, est nommé en qualité de docteur junior par le directeur général du centre hospitalier universitaire de 
rattachement mentionné à l’article R. 6153-9 du présent code. 
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« Dans les trois mois qui suivent sa nomination, le docteur junior demande à être inscrit, pour la durée de la 
phase 3 restant à accomplir, sur un tableau spécial établi et tenu à jour par le conseil départemental de l’ordre des 
médecins du département du centre hospitalier universitaire de rattachement, ou par le conseil national de l’ordre 
des pharmaciens pour les étudiants en pharmacie inscrits en biologie médicale et en pharmacie hospitalière, ou par 
le conseil national de l’ordre des chirurgiens-dentistes pour les étudiants en odontologie inscrits en chirurgie 
orale. » 

Art. 3. – L’article R. 6153-1-2 du même code est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après les mots : « des actes de biologie médicale » sont insérés les mots « ou des missions 

de pharmacie hospitalière » ; 

2o Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Après un entretien individuel à l’entrée dans la phase 3, avec le coordonnateur local ou l’enseignant 

coordonnateur interrégional, régional ou de subdivision de la spécialité et le praticien responsable du lieu de stage, 
la nature, le nombre et les conditions de réalisation des actes que le docteur junior est en mesure d’accomplir en 
autonomie supervisée font l’objet d’une concertation entre le docteur junior et le praticien responsable du lieu de 
stage, en lien avec le coordonnateur local ou l’enseignant coordonnateur interrégional de la spécialité. La nature 
des actes est progressivement diversifiée jusqu’à recouvrir, au terme de cette phase, l’intégralité des mises en 
situation figurant dans le référentiel défini à l’alinéa suivant. Ces éléments sont inscrits dans le contrat de formation 
prévu aux articles R. 632-26 et D. 633-11-1 du code de l’éducation respectivement pour les études de médecine et 
de pharmacie. » 

Art. 4. – Le quatrième alinéa de l’article R. 6153-1-5 du même code est supprimé. 

Art. 5. – L’article R. 6153-1-11 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il bénéficie également du congé de présence parentale, du congé parental d’éducation et du congé de solidarité 

familiale selon les modalités prévues à l’article R. 6153-13. » 

Art. 6. – Le premier alinéa de l’article R. 6153-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« La présente sous-section s’applique aux étudiants qui accomplissent la phase 1 dite socle du troisième cycle 

des études de médecine, ou de pharmacie pour les étudiants inscrits en biologie médicale et en pharmacie 
hospitalière ou d’odontologie pour les étudiants inscrits en chirurgie orale, la phase 2 dite d’approfondissement du 
troisième cycle des études de médecine, ou de pharmacie pour les étudiants inscrits en biologie médicale et en 
pharmacie hospitalière ou d’odontologie pour les étudiants inscrits en chirurgie orale, et le troisième cycle long des 
études de pharmacie ou le troisième cycle long des études d’odontologie, hormis pour les étudiants inscrits 
respectivement en biologie médicale, en pharmacie hospitalière ou en chirurgie orale. Ces étudiants sont 
dénommés internes. Praticiens en formation spécialisée, les internes sont des agents publics. » 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS MODIFIANT LE STATUT DES INTERNES 

Art. 7. – L’article R. 6153-2-3 du même code est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « le relevé trimestriel de la réalisation des obligations de service de l’interne » 

sont remplacés par les mots : « les relevés mensuel et trimestriel des obligations de service réalisées par 
l’interne » ; 

2o Au deuxième alinéa, les mots : « Ce relevé est communiqué » sont remplacés par les mots : « Ces relevés sont 
communiqués ». 

Art. 8. – L’article R. 6153-10 du même code est ainsi modifié : 

1o Le 2o est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 2o Des primes, indemnités et remboursements de frais dont la liste et l’objet sont fixés par décret. » ; 
2o Les 3o à 11o sont abrogés. 

Art. 9. – Après l’article R. 6153-10 du même code, il est inséré un article D. 6153-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 6153-10-1. – Les primes, indemnités et remboursements de frais mentionnés au 2o de 
l’article R. 6153-10 sont : 

« 1o Si l’interne ne bénéficie pas dans l’établissement ou l’organisme d’affectation du logement, de la nourriture, 
du chauffage et de l’éclairage, une indemnité représentative, selon le cas, de tout ou partie de ces avantages ; 

« 2o Le cas échéant, des indemnités liées au service des gardes et astreintes selon des modalités fixées par arrêté 
des ministres chargés du budget, de l’enseignement supérieur et de la santé ; 

« 3o Une prime de responsabilité, versée aux internes de médecine générale lorsqu’ils accomplissent un stage 
autonome en soins primaires ambulatoires supervisé et aux internes de médecine, pharmacie et odontologie à partir 
de leur quatrième année d’internat, dont le montant est fixé par arrêté des ministres chargés du budget, de 
l’enseignement supérieur et de la santé ; 

« 4o Des indemnités pour participation, en dehors des obligations de service, à des enseignements et aux jurys de 
concours, à l’enseignement et à la formation des personnels des établissements hospitaliers. Le montant et les 
conditions d’attribution de ces indemnités sont fixés par arrêté des ministres chargés du budget, de l’enseignement 
supérieur et de la santé ; 
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« 5o Le cas échéant, le remboursement des frais de déplacements temporaires engagés par les internes à 
l’occasion de leur mission dès lors qu’ils ne peuvent utiliser un véhicule de l’établissement, dans les conditions 
prévues par la réglementation applicable en la matière aux personnels relevant de la fonction publique hospitalière ; 

« 6o Pour les internes de première et deuxième année, une indemnité de sujétion dont le montant est fixé par 
arrêté des ministres chargés du budget, de l’enseignement supérieur et de la santé ; 

« 7o Une indemnité forfaitaire de transport, versée aux internes qui accomplissent un stage ambulatoire dont le 
lieu est situé à une distance de plus de quinze kilomètres, tant du centre hospitalier universitaire auquel ils sont 
rattachés administrativement que de leur domicile. Cette indemnité n’est cumulable avec aucun dispositif de prise 
en charge totale ou partielle de frais de transport directement versé à l’intéressé. Un arrêté des ministres chargés du 
budget, de l’enseignement supérieur et de la santé en fixe le montant et les modalités de versement ; 

« 8o Une indemnité forfaitaire d’hébergement versée aux internes lorsqu’ils accomplissent un stage ambulatoire 
situé dans une zone géographique prévue au 1o de l’article L. 1434-4 ou au I de l’article L. 5125-6 pour les internes 
en pharmacie. Les internes qui bénéficient d’un hébergement octroyé par une collectivité territoriale ou un 
établissement public, ou qui bénéficient d’une aide financière versée par une collectivité territoriale pour un 
hébergement, ou qui disposent d’un logement à titre gratuit, ne perçoivent pas cette indemnité. Un arrêté des 
ministres chargés de la santé, de l’enseignement supérieur, du budget et de la fonction publique en fixe le montant 
et les modalités de versement ; 

« 9o Une indemnité spéciale non soumise à cotisation au régime de retraite complémentaire, égale à 20 % des 
émoluments mentionnés à l’article R. 6153-10, pour les internes qui exercent leurs fonctions dans un lieu de stage 
agréé au sens du code de l’éducation, notamment des articles R. 632-27, R. 634-14 et D. 633-15, situé en 
Guadeloupe, en Martinique, à Saint-Barthélemy ou à Saint-Martin, et à 40 % de ces mêmes émoluments pour ceux 
qui exercent leurs fonctions dans un lieu de stage agréé situé en Guyane, à La Réunion, à Mayotte ou à Saint- 
Pierre-et-Miquelon ; 

« 10o Le cas échant, le remboursement des frais de transport, versé aux internes précédemment domiciliés sur le 
territoire métropolitain qui sont affectés dans un lieu de stage agréé mentionné au 9o, lors de leur installation et lors 
de leur retour après affectation, sur la base du prix du voyage par avion en classe économique. » 

Art. 10. – Le dernier alinéa de l’article R. 6153-11 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L’étudiant perçoit une rémunération égale à la moyenne des émoluments de deuxième et troisième années 
d’internat prévus à l’article R. 6153-10 et de l’indemnité prévue au 6o de l’article D. 6153-10-1. Le centre 
hospitalier universitaire de rattachement assure la rémunération de l’étudiant. Il est remboursé par l’Etat au vu des 
justificatifs nécessaires. » 

Art. 11. – L’article R. 6153-20 du même code est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa, la référence : « R. 6153-25 » est supprimée ; 

2o Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque, au cours d’un stage d’une année, un étudiant interrompt ses fonctions pendant plus de quatre mois 
sans excéder huit mois, au titre des articles R. 6153-13 à R. 6153-18,  R. 6153-26 ou R. 6153-40 ou s’absente 
pendant plus de quatre mois, sans excéder huit mois, dans des conditions qui lui font encourir les sanctions 
disciplinaires prévues au deuxième alinéa de l’article R. 6153-6,  le stage n’est pas validé. L’étudiant accomplit un 
stage semestriel supplémentaire. 

« Lorsque, au cours d’un stage d’une année, un étudiant interrompt ses fonctions pendant plus de huit mois, au 
titre des articles R. 6153-13 à R. 6153-18,  R. 6153-26 ou R. 6153-40 ou s’absente pendant plus de huit mois, dans 
des conditions qui lui font encourir les sanctions disciplinaires prévues au deuxième alinéa de l’article R. 6153-6,  
le stage n’est pas validé. L’étudiant accomplit un stage annuel supplémentaire. 

« Un stage annuel qui, soit en application de ces dispositions, soit par décision des autorités universitaires 
compétentes, n’a pas été validé, est comptabilisé au titre de la durée maximale pour effectuer la formation du 
troisième cycle. » 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE STATUT DES PERSONNES FAISANT FONCTION D’INTERNE 

Art. 12. – A l’article R. 6153-43 du même code, les mots : « anciens internes » sont remplacés par les mots : 
« étudiants de troisième cycle des études de médecine et de pharmacie » 

Art. 13. – Le dernier alinéa de l’article R. 6153-44 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les étudiants nommés faisant fonction d’interne à l’issue du troisième cycle conservent le bénéfice du montant 
des émoluments qu’ils perçoivent au cours de leur dernière année dans le cycle. » 
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CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TROISIÈME CYCLE SPÉCIALISÉ DES ÉTUDES PHARMACEUTIQUES 

Art. 14. – La sous-section 1 de la section 4 du chapitre III du titre III du livre IV du code de l’éducation est 
ainsi modifiée : 

1o Après l’article R. 633-18, il est inséré un paragraphe 4 ainsi rédigé : 

« Paragraphe « 4 

« Changement d’interrégion, de région ou de subdivision pour motif impérieux 

« Art. R. 633-18-1. – Les changements d’interrégion, de région ou de subdivision ne sont pas autorisés, sauf en 
cas de motif impérieux dûment justifié par l’étudiant. 

« Un arrêté des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la santé précise la procédure selon laquelle 
les demandes sont présentées et instruites. » ; 

2o Le paragraphe 4 devient le paragraphe 5. 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Art. 15. – Le 2o de l’article R. 6153-1-7 du code de la santé publique est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 2o Des primes, indemnités et remboursements de frais dont la liste et l’objet sont fixés par décret. » 

Art. 16. – L’article D. 6153-1-8 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 6153-1-8. – Les primes, indemnités et remboursements de frais mentionnés au 2o de 
l’article R. 6153-1-7 sont : 

« 1o Le cas échéant, l’indemnité prévue au 1o de l’article D. 6153-10-1 ; 
« 2o Le cas échéant, les indemnités liées au service de gardes et astreintes réalisées dans les conditions prévues 

au deuxième alinéa de l’article R. 6153-1-5, et selon les conditions financières mentionnées au 2o de 
l’article D. 6153-10-1 ; le montant des indemnités de gardes et astreintes médicales est fixé par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé, du budget et de la fonction publique ; 

« 3o Une prime d’autonomie supervisée annuelle, versée mensuellement en fonction de l’avancement dans le 
cursus, dont le montant est fixé selon les mêmes modalités ; 

« 4o Des indemnités pour participation, en dehors des obligations de service, à des enseignements et aux jurys de 
concours, à l’enseignement et à la formation des personnels des établissements hospitaliers. Le montant et les 
conditions d’attribution de ces indemnités sont fixés par arrêté des ministres chargés de l’enseignement supérieur, 
de la santé, du budget et de la fonction publique ; 

« 5o Le cas échéant, le remboursement des frais de déplacement dans les conditions prévues au 5o de 
l’article D. 6153-10-1 ; 

« 6o Le cas échéant, l’indemnité forfaitaire de transport prévue au 7o du même article ; 
« 7o Le cas échéant, l’indemnité forfaitaire d’hébergement prévue au 8o du même article. » 

Art. 17. – Le premier alinéa de l’article R. 6153-2-4 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes ; 

« En cas de désaccord individuel sur l’application des dispositions des articles R. 6153-2 à R. 6153-2-3, 
R. 6153-10 et D. 6153-10-1, l’interne saisit, pour examen de sa situation individuelle, le directeur de sa structure 
d’accueil ou le responsable de son stage extrahospitalier, le directeur de l’unité de formation et de recherche et le 
président de la commission médicale d’établissement de la structure d’accueil. » 

Art. 18. – Le premier alinéa de l’article R. 6153-2-5 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En cas de difficultés dans l’application, au sein d’un service agréé, des dispositions des articles R. 6153-2 à 
R. 6153-2-3, R. 6153-10 et D. 6153-10-1, les représentants des étudiants de troisième cycle des études de 
médecine, d’odontologie et de pharmacie de la commission médicale d’établissement de l’établissement concerné 
ou de la commission régionale paritaire saisissent le directeur général de l’agence régionale de santé de la région 
dans le ressort de laquelle se situe l’établissement. Celui-ci peut demander un réexamen de l’agrément du service. » 

Art. 19. – L’article R. 6153-9 du même code est ainsi modifié : 

1o Au I : 
a) Au premier alinéa, les mots : « à l’article R. 6153-10 à l’exception du 3o » sont remplacés par les mots : « aux 

articles R. 6153-10 et D. 6153-10-1 à l’exception du 2o de l’article D. 6153-10-1 » ; 
b) Au dernier alinéa, les mots : « à l’article R. 6153-10 » sont remplacés par les mots : « aux articles R. 6153-10 

et D. 6153-10-1 » ; 
2o Au premier alinéa du II, les mots : « à l’article R. 6153-10 » sont remplacés par les mots : « aux 

articles R. 6153-10 et D. 6153-10-1 ». 
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Art. 20. – L’article R. 6153-12 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6153-12. – L’interne a droit à un congé annuel de trente jours ouvrables, le samedi étant décompté 
comme jour ouvrable ; au cours de ce congé, il perçoit les rémunérations mentionnées à l’article R. 6153-10 et aux 
1o et 3o de l’article D. 6153-10-1. La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut excéder vingt- 
quatre jours ouvrables. » 

Art. 21. – A la deuxième phrase du premier alinéa de l’article R. 6153-13 du même code, les mots : « aux 1o, 2o 

et 4o de l’article R. 6153-10 » sont remplacés par les mots : « à l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de 
l’article D. 6153-10-1 ». 

Art. 22. – Le premier alinéa de l’article R. 6153-14 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Est garanti à l’interne en congé de maladie le versement, pendant les trois premiers mois de ce congé, de la 

rémunération mentionnée à l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de l'article D. 615310-1 et de la moitié de celle-ci 
pendant les six mois suivants. » 

Art. 23. – L’article R. 6153-15 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6153-15. – L’interne que le comité médical a reconnu atteint de tuberculose, de maladie mentale, de 
poliomyélite, d’une affection cancéreuse ou de déficit immunitaire grave et acquis a droit à un congé de trente-six 
mois au maximum pendant lequel lui est garanti, au cours des dix-huit premiers mois, le versement des deux tiers 
de la rémunération mentionnée à l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de l’article D. 6153-10-1 et, pendant les dix- 
huit mois suivants, le versement de la moitié de cette rémunération. » 

Art. 24. – A l’article R. 6153-16 du même code, les mots : « aux 1o, 2o et 4o de l’article R. 6153-10 » sont 
remplacés par les mots : « à l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de l’article D. 6153-10-1 ». 

Art. 25. – L’article R. 6153-17 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6153-17. – En cas de maladie ou d’accident imputable à l’exercice des fonctions exercées dans le 
cadre de sa formation ou en cas de maladie contractée ou d’accident survenu à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions, l’interne bénéficie d’un congé pendant lequel il perçoit la totalité de la rémunération mentionnée à 
l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de l’article D. 6153-10-1. 

« A l’issue d’une période de douze mois de congé, l’intéressé peut bénéficier d’une prolongation du congé, avec 
maintien des deux tiers de la rémunération mentionnée à l’article R. 6153-10 et aux 1o et 3o de l’article D. 6153-10-1 
jusqu’à guérison ou consolidation pour une période qui ne peut excéder vingt-quatre mois. » 

Art. 26. – Le 3o de l’article R. 6153-18-1 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3o Les internes autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique perçoivent la totalité des 

émoluments forfaitaires prévus à l’article R. 6153-10, de l’indemnité prévue au 3o de l’article D. 6153-10-1 ainsi 
que, le cas échéant, des indemnités compensatrices d’avantages en nature prévues au même article. » 

Art. 27. – Le premier alinéa de l’article R. 6153-27 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les internes qui accomplissent un stage relevant de leur formation à l’étranger, le cas échéant dans le cadre 

d’une mission humanitaire, sont placés dans une position spéciale pendant laquelle ils cessent de bénéficier des 
indemnités et remboursement prévus aux 2o, 3o, 4o, 5o et 7o de l’article D. 6153-10-1 et des dispositions prévues aux 
articles R. 6153-11 à R. 6153-18 et R. 6153-25. » 

Art. 28. – Le deuxième alinéa de l’article R. 6153-40 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Pendant la période où il fait l’objet d’une suspension, l’interne bénéficie des éléments de rémunération prévus 
à l’article R. 6153-10 et au 1o de l’article D. 6153-10-1. » 

Art. 29. – Le troisième alinéa de l’article R. 6153-44 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les dispositions de l’article R. 6153-10, à l’exception des quatre derniers alinéas et du 3o de 
l’article D. 6153-10-1, leur sont applicables. » 

Art. 30. – Au quatrième alinéa de l’article R. 6153-93 du même code, les mots : « du 3o de l’article R. 6153-10 » 
sont remplacés par les mots : « du 2o de l’article D. 6153-10-1 ». 

Art. 31. – Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa publication. 

Art. 32. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, la ministre 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de la santé et de la prévention et le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 4 août 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 
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La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 
SYLVIE RETAILLEAU 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

FRANÇOIS BRAUN 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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